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Approbation du Gouvernement de la Communauté française du 20 août 2018,

sur avis conforme de la Commission de concertation

LEGISLATION APPLIQUEE A L'EXPERTISE AUTOMOBILE 

Enseignement supérieur de type court

1. FINALITES DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT

1.1. Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l’enseignement de promotion sociale, cette unité d’enseignement doit : 

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, scolaire et culturelle ; 

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels. 

1.2. Finalités particulières

L’unité d’enseignement vise à permettre à l'étudiant :

· de replacer, par le biais de textes de lois, la profession d'expert automobile dans le contexte de sa désignation.

2. CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1 Capacités

En « Droit civil »,

face à des situations juridiques simples, concernant les personnes, les biens, les contrats et les obligations :

· d’analyser et d’abstraire la situation juridique correspondante par le recours aux règles de droit civil la régissant et en utilisant le vocabulaire adéquat ;

· de les résoudre par l’application des notions de droit civil qui les régissent.

2.1. Titre pouvant en tenir lieu 

Attestation de réussite de l’unité d’enseignement « Droit civil », code n°7132 01 U32 D2 de l’enseignement supérieur de type court.

3. ACQUIS D’APPRENTISSAGE

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable :

en disposant de la documentation et du matériel adéquats, dans le respect des règles SHE, en utilisant le vocabulaire technique approprié et en développant des compétences de communication, 

· d’intégrer textes de lois, notions de droit et principes de responsabilité dans le cadre d'une expertise donnée.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :

· l’exhaustivité de réponses fournies,

· le respect des règles de procédure,

· le degré d'autonomie atteint.

4. PROGRAMME

L'étudiant sera capable :

en disposant de la documentation et du matériel adéquats, dans le respect des règles SHE, en utilisant le vocabulaire technique approprié et en développant des compétences de communication, 

· de définir la profession d'expert en automobile ; 

· de maitriser les dispositions légales sur la reconnaissance de la profession et d’en citer les incompatibilités ;

· d’expliciter la base juridique des mandats, leurs pluralités et les responsabilités civiles et pénales qui y sont attachées ;

· de relever les implications des lois sur le respect de la vie privée et les notions de confidentialités ;

· de décrire les principes généraux de la responsabilité (civile, pénale…) ;

· d’expliquer la notion du code civil : dommage, faute, charge de la preuve… ;

· de citer les dispositions communes aux contrats d’assurances.

5. CHARGE(S) DE COURS

Un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec le programme du présent dossier pédagogique.

6. CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation particulière.

7. HORAIRE MINIMUM DE L'UNITE D’ENSEIGNEMENT

	7.1.    Dénomination du cours 
	Classement 
	Code U 
	Nombre de périodes 

	Législation appliquée à l'expertise automobile
	CT
	J
	24

	7.2.    Part d’autonomie 
	P 
	 6

	Total des périodes 
	30


Bac Automobile : UE « Législation appliquée à l’expertise automobile »
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